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Absence de continuité d’exploitation 

 

 

Compte tenu de l’impossibilité d’obtenir un accord avec ses principaux créanciers, dont notamment les créanciers 

publics et bancaires, en vue d’organiser la cession des pôles Fermoba, le Groupe Arbel s’est retrouvé en situation de 

cessation des paiements, laquelle a fait l’objet de déclarations en date du 20 novembre 2009. 

 

Par jugement en date du 24 novembre 2009, le Tribunal de commerce de Paris a prononcé l’ouverture d’une procédure 

de redressement judiciaire sous patrimoines distincts au bénéfice d’Arbel et de ses neuf filiales, dont notamment les 

quatre sociétés opérationnelles des pôles Fermoba Chantiers (Fermoba Centre Industries) et Fermoba Diffus (Fermoba 

Industries, Fermoba Nord Industries et Fermoba Est Industries). 

 

Ce jugement a fixé à quatre mois la durée de la première période d’observation expirant le 24 mars 2010. 

 

Dans ce contexte, l’objectif prioritaire de la période d’observation est d’organiser les cessions d’actifs nécessaires à la 

sauvegarde du plus grand nombre d’emplois et à la pérennité des entreprises du Groupe.  

 

A cette fin, un appel d’offres a fait l’objet d’une publication dans le journal Les Echos des 27 et 28 novembre 2009.  

 

A la date limite de dépôts des offres fixée au jeudi 17 décembre 2009 , plusieurs offres ont été déposées auprès de 

l’administrateur judiciaire. Le Tribunal de commerce de Paris statuera sur ces offres dans le courant du mois de janvier 

2010. 

 

La situation financière du Groupe Arbel rend néanmoins irréaliste toute perspective de redressement par voie de 

continuation. 

 

Les produits des éventuelles cessions des actifs du Groupe ne permettront en effet pas de couvrir l’intégralité des dettes 

du Groupe Arbel, dont le montant à l’égard des seuls créanciers publics et bancaires s’établit à plus de 65 millions 

d’euros. 

 

En conséquence, la continuité d’exploitation du Groupe Arbel, et notamment des sociétés opérationnelles, apparaît 

irrémédiablement compromise à un horizon qui n’excédera vraisemblablement pas la durée initiale de quatre mois fixée 

par le Tribunal de Commerce pour la première période d’observation. 

 

Dans ce contexte, les comptes d’Arbel ne peuvent être établis selon le principe de continuité d’exploitation.   

 

Après avoir informé l’Autorité des marchés financiers de cette situation, le Groupe Arbel précise qu’il n’est ainsi pas en 

mesure de publier son rapport financier annuel pour l’exercice clos au 31 décembre 2008 et son rapport financier du 

premier semestre de l’exercice 2009 et que la reprise de la cotation des actions du Groupe ne peut pas être envisagée. 

 


